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LE POINT
DE VUE

de Rachida Dati

Energie : en finir
avec le grand foutoir
européen

V endredi dernier à Bruxelles,
10 grands groupes énergéti-
ciens tiraient la sonnette

d’alarme. La sécurité énergétique tant
recherchée,onn’yestpas.Sinouspersis-
tons dans une politique énergétique
européenneàlafoisincohérenteetdésu-
nie, nous nous exposons notamment à
des risques de black-out, symbole s’il en
étaitdumalquirongeaujourd’huilesys-
tème énergétique européen.

Lundi, le commissaire Oettinger,
chargé de l’Energie, n’a pas eu d’autre
choix que de répondre que leurs criti-
quesétaientjustifiées.LaCommissiona
aujourd’huiuneobligationderésultats.

Les énergéticiens n’en sont pas à leur
premier fait d’armes. Ils sont d’ailleurs
– certains pourront y voir un para-
doxe – en train de devenir les meilleurs
alliésdesconsommateursfaceàl’atten-
tisme de Bruxelles.

En fixant des objectifs clairs pour la
politique énergétique, le traité de Lis-
bonne, entré en vigueur il y a quatre
ans, avait pourtant nourri tous les
espoirs.

Au Parlement européen, nous
n’avons pas à rougir de notre bilan. La
création d’un mécanisme d’intercon-
nexion pour l’Europe (MIE) a été, en
particulier, une avancée notoire sur
laquelle le Parlement s’est fortement
engagé. La sélection, lundi, par le com-
missaire Oettinger de 250 projets éligi-
bles au financement dans le cadre du
MIE, visant notamment à transporter
l’électricitéouàtransporteretstockerle
gaz, est une démonstration de sa perti-

nence pour améliorer la sécurité
d’approvisionnement.

Mais le rôle du Parlement européen
n’est pas de donner l’impulsion. Je
déplore le manque de volontarisme de
la Commission européenne, comme
des Etats. Face à la montée de l’euro-
scepticisme, voilà pourtant un
domaine où l’Europe peut se montrer
utile et protectrice !

Car le résultat aujourd’hui, c’est que
les Etats agissent encore très largement
en ordre dispersé, au détriment de
notre sécurité énergétique, des prix
pour les particuliers comme les entre-
prises, et donc de notre compétitivité.
Les exemples, hélas, ne manquent pas !

C’est une inégalité des Européens
face à la facture énergétique. C’est, en
particulier, une fiscalité de l’Energie qui
diffère d’un Etat à un autre.

Ce sont des transitions énergétiques
incohérentes.C’est,enparticulier,l’aban-
don du nucléaire en Allemagne qui a un
effet domino sur le reste de l’Europe et

ses conséquences invraisemblables
comme le recours massif au charbon,
polluant, importé des Etats-Unis.

C’est aussi la question du gaz de
schiste, qui mériterait un grand débat
européen : aujourd’hui, certains Etats
n’autorisent pour l’instant que les
recherches, d’autres l’exploitent, quand
d’autresencoreneveulentpasenenten-
dre parler.

Et alors qu’on observe une incohé-
renceentrelesEtats,l’incohérenceonla
retrouve également dans la politique
menée au niveau européen.

L’Europe privilégie ainsi les Energies
renouvelables, intermittentes par
nature, dont les subventions faussent
aujourd’hui le marché et menacent les
centrales à gaz pourtant vitales pour
notre sécurité d’approvisionnement.

Ce serait un acte fort, un tournant
dans la politique énergétique euro-
péenne, si l’Europe répondait à l’appel
des énergéticiens et mettait un terme
aux subventions dans des technologies
d’Energies renouvelables matures en
les intégrant de manière progressive
aux règles du marché.

La page Barroso est déjà tournée. Et
c’esttantmieux.Nousdevonsexigerdes
candidats à sa succession qu’ils s’enga-
gent fermement à faire de l’Europe de
l’énergie une réalité.
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Si nous persistons dans
une politique incohérente,
nous risquons le black-out.

L’Europe privilégie
les énergies renouvelables,
dont les subventions
faussent le marché.


